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Date de la convocation : le 8 décembre 2021 

Nombre de délégués en exercice : 53 

Présents : 39 

Votants : 46 

 
L'an deux mille vingt et un, le jeudi 16 décembre 2021 à 18 h, le Comité Syndical dûment convoqué, 

s'est réuni en séance ordinaire SALLE DU COMITE SYNDICAL, sous la présidence de Monsieur BARDET 

Christian. 

  

 

Titulaires : Madame Adeline GILBERT, Monsieur Christian BARDET, Monsieur Didier LEMBERT, Monsieur 

Patrick FAVREAU, Madame Claire LEFAURE, Monsieur Jean-Claude LEYMERIE, Monsieur William JUILLIEN, 

Monsieur Bernard VERGNON, Monsieur Jean-Pierre HERROUET, Monsieur Christian BOURDIER, Madame 

Adeline LONSAGNE, Monsieur Jacki Philippe MICHELET, Monsieur Jean-Michel DROILLARD, Monsieur 

Philippe PELLISSIER, Monsieur Pierre BROUILLET, Monsieur Pascal BORDE, Monsieur Christophe SILANES, 

Monsieur Bruno MERCIER, Monsieur Jean-Paul LAFRAIS, Monsieur Gaël PANNETIER, Monsieur Edmond 

HERBRETEAU, Monsieur Quentin GUIGNARD, Monsieur Sébastien SELIN, Monsieur Thierry MATHIEU, 

Monsieur Olivier DEGUILLEBON, Monsieur Ghislain GELISSE, Monsieur Alain DESERT, Monsieur Francis 

BLANCHARDIE, Monsieur Jean-Michel RAUTUREAU, Monsieur Valéry DANIEL, Monsieur Mickaël PASQUIER, 

Monsieur Alexis LAROCHE, Monsieur Patrick BACLE, Monsieur Etienne DELPECH, Monsieur Jean-Michel 

RIVIERE, Monsieur Bruno THIERRY 

 

Suppléant(s) en situation délibérante : Monsieur Claude PAQUEREAU, Monsieur Philippe BOUCHER, 

Monsieur Joël STARZINSKY 

 

Pouvoirs : 
Monsieur Laurent BUZARD a donné pouvoir à Monsieur Alexis LAROCHE 

Monsieur Dominique DE CASTELBAJAC a donné pouvoir à Monsieur Patrick FAVREAU 

Madame Marie-Claire AUBRIT a donné pouvoir à Monsieur Christian BOURDIER 

Monsieur François DI VIRGILIO a donné pouvoir à Monsieur Jean-Michel DROILLARD 

Monsieur Jean-Pierre LE MERCIER a donné pouvoir à Monsieur Alain DESERT 

Madame Delphine DURAND a donné pouvoir à Monsieur Mickaël PASQUIER 

Monsieur Pierre BONNEAU a donné pouvoir à Monsieur Christian BOURDIER 
 

 

Absent(s) :  Monsieur Pascal DELPECH, Madame Nathalie MASSE, Madame Françoise VIALLE, Madame 

Dominique POUPEAU, Madame Marie-Claude BELLOT 

 

Excusé(s) : Monsieur Jean-Pierre BARBOT, Monsieur Pierre BONNEAU, Monsieur Jean-Pierre LE MERCIER, 

Monsieur Didier MAUDET, Monsieur Alain TESTAUD, Monsieur Laurent BUZARD, Monsieur Dominique DE 

CASTELBAJAC Dominique, Madame Marie-Claire AUBRIT, Monsieur François DI VIRGILIO, Madame Delphine 

DURAND, Monsieur Jean-Christophe THIANT, Monsieur Frédéric BARON 

 

Secrétaire de Séance : Monsieur Jean-Pierre HERROUET 
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I – APPROBATION DU SCHEMA DIRECTEUR 

 

 Monsieur le Président informe le comité syndical que le rapport final de schéma directeur 

d'alimentation en eau potable a été rédigé et livré par Charente Eaux. 

 

 Ce schéma directeur a permis : 

  - De faire le point sur les conditions règlementaires, techniques et financières d'alimentation 

en eau potable du syndicat, 

  - De pointer les problèmes existants, tant règlementaires que techniques, tant quantitatifs 

(amélioration du rendement de réseau, réduction des pertes...), que qualitatifs (turbidité, potabilité...), tant 

au niveau de la ressource qu'au niveau des systèmes de production et de distribution (patrimoniaux), 

  - D'estimer les besoins futurs et de proposer le bilan besoins/ressource, 

  - D'élaborer un programme et une planification de travaux adaptés aux besoins du syndicat et 

à ses moyens (techniques et surtout financiers en lien avec le prix de l'eau) pour les années à venir. 

 

 Ce schéma directeur est un outil de programmation et de gestion pour le syndicat qui doit lui 

permettre d'avoir une vision globale des besoins et des solutions envisageables. 

 

 Monsieur le Président rappelle que ce schéma constitue un document de référence qui servira de 

base pour les futures demandes de subvention auprès des financeurs tels que l'Agence de l'Eau Adour 

Garonne et le Département de la Charente. 

 

 Monsieur le Président propose au comité syndical de se prononcer sur cette décision. 

 

 

 

 

 Monsieur le Président rappelle que ce schéma directeur est un état des lieux du service, du 

patrimoine et permet d’avoir une vision des orientations budgétaires du SEP Sud Charente afin de sécuriser 

l’ensemble du territoire et distribuer une eau de qualité. 

 Ces orientations représentant un budget conséquent, Il précise que toutes les décisions ne 

pourront être réalisées. Des choix seront à faire.   

Décision du comité syndical : 

 

  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Approuve le schéma directeur d’eau potable du SEP Sud Charente présenté, 

- Valide les orientations proposées et se prononcera ultérieurement sur la mise en œuvre de 

chacune d’entre elles. 
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II – CHOIX DU PRESTATAIRE POUR LA CONSTRUCTION D’UNE USINE DE TRAITEMENT A GURAT 
 

 Monsieur le Président rappelle qu’une consultation pour la réalisation des travaux concernant la 

construction d’une usine de traitement des pesticides et de la turbidité de Gurat, a été lancée, en procédure 

adaptée, le 25 Mars 2021 avec une date limite de remise des offres fixée au 14 Juin 2021 à 12h00. 

 L’ouverture des plis a été effectuée le 14 Juin 2021 et une présentation de l’analyse des offres a eu 

lieu le 9 Novembre 2021 après négociations avec les candidats.  

 

 Monsieur le Président présente les résultats de cette consultation. 

 

 Les 2 entreprises ont remis une offre de base, l’une d’elle ayant également remis une offre variante.  

 

 Au vu des critères de jugement des offres prévus dans le Règlement de Consultation et rappelés ci-

dessous : 

- La valeur technique de l’offre appréciée à l’examen du mémoire justificatif remis par le 

candidat (coefficient de pondération : 45) ; 

- Le prix des prestations (coefficient de pondération de 30) 

- Le coût prévisionnel d’exploitation (coefficient de pondération de 5) 

- Les garanties souscrites (coefficient de pondération de 5) 

- Architecture et insertion dans le site (coefficient de pondération de 5) 

- Délai et phasage (coefficient de pondération de 10). 

 

 Le groupement d’entreprises SAUR SEGEC a présenté une offre variante économiquement la plus 

avantageuse pour un montant de 2 499 120,00 € HT.  

 

 Monsieur le Président demande au Comité Syndical de se prononcer sur cette proposition. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Décide de suivre la proposition formulée dans le rapport d’analyse des offres et d’attribuer le 

marché de travaux au groupement d’entreprises SAUR SEGEC – 7 Avenue Mercire – BP 33 394  

Quint Fonsegrives – 33 133 BALMA  Cedex dont l’offre variante s’élève à 2 499 120.00 € ht, 

- Donne pouvoir à Monsieur Le Président pour la signature du marché et pour le règlement de 

celui-ci ainsi que toutes les pièces à intervenir. 
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III– DEMANDE D’UNE SECONDE DEROGATION AUX LIMITES DE QUALITE DES EAUX DESTINEES A LA 
CONSOMMATION HUMAINE – STATION DE PRODUCTION DE DEVANNES 
 

 Par arrêté préfectoral en date du 19 avril 2019, le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente est 

autorisé à distribuer l'eau produite par la station de production de Devannes, par dérogation aux 

prescriptions de l'article R.1321-2 du code de la santé publique. 

 

 Le syndicat s'est engagé, à l'occasion de la première demande de dérogation, à mettre en oeuvre 

dans deux axes d'études, à savoir : 

  - L'interconnexion du réseau du service "Chalais" avec la source de la Font du Gour située sur 

le service "La Font du Gour" via le service "Les Essards" pour l'aspect quantitatif et qualitatif, 

  - La sécurisation de l'alimentation en eau du service "Font du Gour" par la source de Gurat et 

par les forages du Turonien via le service "Salles Lavalette". 

 

 Depuis la notification de cet arrêté, le projet d'interconnexion des services "Font du Gour-Les 

Essards-Chalais et Font des Abîmes" a été établi et validé par la collectivité. 

 

 Au regard des différents évènements dont notamment la crise sanitaire, il n'a pas été possible 

pour le syndicat de respecter le calendrier inscrit au premier arrêté de dérogation. 

 

 Aussi, le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente souhaite poursuivre les actions engagées pour 

un retour à la conformité des eaux distribuées dans un délai le plus court possible, mais nécessitant 

néanmoins une seconde dérogation. 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Autorise Monsieur Le Président à déposer auprès de Madame la Préfète une demande de 

dérogation aux limites règlementaires, notamment celles des pesticides pour l’UDI de Devannes, 

en application des articles R.1321.31 et suivants, pour une durée de trois ans, afin de maintenir 

la distribution conformément au dossier, 

- Précise que cette dérogation concerne la molécule ESA métolachlore et les pesticides totaux, 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents se rapportant à ce dossier. 
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IV – DEMANDE D’UNE SECONDE DEROGATION AUX LIMITES DE QUALITE DES EAUX DESTINEES A LA 
CONSOMMATION HUMAINE – STATION DE PRODUCTION DE GURAT 

 

 Par arrêté préfectoral en date du 19 avril 2019, le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente est 

autorisé à distribuer l'eau produite par la station de production de Gurat, par dérogation aux prescriptions 

de l'article R.1321.2 du code de la santé publique. 

 

 Le syndicat s'est engagé, à l'occasion de la première demande de dérogation, à mettre en oeuvre 

dans deux axes d'études, à savoir : 

  - La construction d'une nouvelle usine permettant de traiter les pesticides et la turbidité, 

  - L'acquisition foncière, en lien avec la définition des nouveaux périmètres de protection. 

 

 Depuis la notification de cet arrêté, le projet de construction de la nouvelle unité de traitement a 

évolué pour tenir compte des résultats d'analyses et d'études complémentaires effectués au stade de la 

définition du besoin, avec notamment : 

  - L'intégration d'une ligne de pompage supplémentaire nécessaire à la sécurisation de 

l'approvisionnement en eau du syndicat, 

  - La mise en place d'un traitement UV des eaux pompées rendu nécessaire par la détection 

Cryptosporidium. 

 

            Au regard des différents évènements dont notamment la crise sanitaire, il n'a pas été possible pour 

le syndicat de respecter le calendrier inscrit au premier arrêté de dérogation. 

 

 Aussi, le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente souhaite poursuivre les actions engagées pour 

un retour à la conformité des eaux distribuées dans un délai le plus court possible, mais nécessitant tout de 

même une seconde dérogation. 
  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Autorise Monsieur le Président à déposer auprès de Madame la Préfète une demande de 

dérogation aux limites règlementaires notamment celles des pesticides pour l’UDI 

Montmorélien, en application des articles R31321.31 et suivants, pour une durée de trois afin 

de maintenir la distribution conformément au dossier, 

- Précise que cette dérogation concerne les molécules Atrazine déséthyl déisopropyl, ESA 

métolachlore et les pesticides totaux, 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents se rapportant à ce dosseir. 
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V – DEMANDE D’UNE SECONDE DEROGATION AUX LIMITES DE QUALITE DES EAUX DESTINEES A LA 

CONSOMMATION HUMAINE – STATION DE LA FONT CHAUDE 

 

 Par arrêté préfectoral en date du 19 avril 2019, le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente est 

autorisé à distribuer l'eau produite par la station de la Font Chaude, par dérogation aux prescriptions de 

l'article R.1321.2 du code de la santé publique. 

 

 Le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente s'est engagé, à l'occasion de la première demande de 

dérogation, à mettre en oeuvre dans trois axes d'études, à savoir : 

  - La construction d'une filière de traitement des pesticides sur l'usine de traitement existante 

pour l'aspect qualitatif, 

  - La mise en oeuvre de programmes d'actions notamment sur les volets agricole et foncier, 

  - La recherche d'une nouvelle ressource conjointement avec la commune de Barbezieux-Saint-

Hilaire pour l'aspect quantitatif et qualitatif. 

 

 Or à l'occasion d'une veille foncière, une opportunité d'acquisition d'un forage agricole s'est 

présentée au syndicat. Suite au diagnostic de cet ouvrage réalisé en 2020, son utilisation pour 

l'alimentation en eau potable est avérée de par sa qualité d'eau brute et sa capacité de production, sous 

réserve de travaux de réhabilitation de l'ouvrage. 

 

 La capacité de production de ce forage dépassant les besoins du syndicat, une discussion avec la 

commune de Barbezieux-Saint-Hilaire a été initiée. Après échange avec la commune de Barbezieux-Saint-

Hilaire, les deux collectivités ont souhaité s'engager dans un projet commun répondant à une même 

problématique. 

 

 Cette nouvelle démarche a conduit le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente à revoir son plan 

d'action tout en répondant à l'objectif premier de la dérogation, à savoir le retour à la conformité des eaux 

distribuées dans les délais le plus courts possibles. 

  

 

 

 
. 

 

. 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Autorise Monsieur le Président à déposer auprès de Madame la Préfète, une demande de 

dérogation aux limites règlementaires notamment celles des pesticides pour l’UDI Font Chaude, 

en application des articles R.1321-31 et suivants, pour une durée de trois ans afin de maintenir 

la distribution conformément au dossier, 

- Précise que cette dérogation concerne la molécule Atrazine déséthyl déisopropyl et les 

pesticides totaux, 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents se rapportant à ce dossier. 
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VI – PENALITES 2020 POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT PREVU AU CONTRAT D’AFFERMAGE - 
CHALAIS 
 

 Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que l'article 6.15 du contrat d'affermage indique que 

"le délégataire s'engage à maintenir le volumes des pertes du réseau inférieur à 25 000 m3 à compter des 

exercices 2019/2020". Le contrat prévoit également à l'article 13.2.12 des pénalités en cas de non-respect 

de cet engagement. 

 

 Or, le volume de perte moyen sur 2019/2020 s'élève 35 113.50 m3 ce qui représente une pénalité 

de 20 736.72 €. 

 

 Au regard des justifications apportées par la société SAUR, Monsieur le Président propose de 

prendre en compte le contexte sanitaire ainsi que des volumes de pertes justifiées dans le calcul de la 

pénalité. 

 

        Le montant de la pénalité serait donc de 12 638.41 € au lieu des 20 736.72 € contractuel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus, 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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VII – PENALITES 2020 POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT PREVU AU CONTRAT D’AFFERMAGE -

SALLES LAVALETTE 

 

 Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que l'article 6.14 du contrat d'affermage indique que 

"le délégataire s'engage à maintenir le ratio volume consommé comptabilisé divisé par le volume mis en 

distribution supérieur à 74 % pour les exercices 2018 et 2020". Le contrat prévoit également à l'article 

13.2.10 des pénalités en cas de non-respect de cet engagement. 

 

 Or en 2020, le rendement s'élève à 72.6 % ce qui représente une pénalité de 5 192.54 €. 

 

 

 Au regard des justifications apportées par la société AGUR, Monsieur le Président propose de 

prendre compte le contexte sanitaire ainsi que des volumes des pertes justifiées dans le calcul de la 

pénalité. 

 

 Le montant de la pénalité serait donc de 3 894.41 € au lieu des 5 192.54 € contractuel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus, 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette opération. 
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VIII – PENALITES 2020 POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT PREVU AU CONTRAT D’AFFERMAGE - 

BROSSACAIS 

 

  Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que l'article 6.15 du contrat d'affermage indique 

que "le délégataire s'engage à maintenir le ratio moyen sur trois exercices entre le volume consommé 

comptabilisé et le volume mis en distribution (avec le volume mis en distribution = volume produit + 

volume importé - volume exporté) supérieur à 85 %. 

 Ces volumes correspondent à la somme des volumes sur les trois derniers exercices. En début de 

contrat, l'engagement prend donc effet à l'issue du troisième exercice. Une pénalité lui est appliquée en cas 

de non-respect de cet engagement. 

 

 Le contrat prévoit également à l'article 13.2.4° des pénalités en cas de non-respect de cet 

engagement. 

 

 Or en 2020, le rendement s'élève à 84.7 % ce qui représente une pénalité de 72.34 €. 

 

 

 Au regard des justifications apportées par la société AGUR, Monsieur le Président propose de 

surseoir à la pénalité. 

 

 Le montant de la pénalité serait donc de 0 € au lieu des 72.34 € contractuel. 

 

 

  

 

  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus, 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette opération. 
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IX – PENALITES 2020 POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT PREVU AU CONTRAT D’AFFERMAGE – LES 

ESSARDS 

 

 Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que l'article 6.14 du contrat d'affermage indique que 

"le délégataire s'engage à maintenir le ratio volume consommé comptabilisé divisé par le volume mis en 

distribution supérieur à 74 % pour les exercices 2019 et 2020". Le contrat prévoit également à l'article 

13.2.11 des pénalités en cas de non-respect de cet engagement. 

 

 Or en 2020, le rendement s'élève à 72.3 % ce qui représente une pénalité de 11 076.62 €. 

 

 Au regard des justifications apportées par la société AGUR, Monsieur le Président propose de 

prendre compte le contexte sanitaire ainsi que des volumes de pertes justifiées dans le calcul de la pénalité. 

 

 Le montant de la pénalité serait donc de 3 297.22 € au lieu des 11 076.62 € contractuel. 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Adopte la proposition présentée ci-dessus, 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette opération. 
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X– DEMANDE DE DOTATION D’INVESTISSEMENT 2022 – FUTUR SIEGE ADMINISTRATIF 

 

 Monsieur le Président demande au comité syndical l'autorisation de déposer une demande de 

dotations d'investissement 2022 auprès de la Préfecture de la Charente concernant le projet d'acquisition 

et de réhabilitation des locaux pour installer son siège administratif sur la commune de Saint Amant 

(commune déléguée de Montmoreau). 

 

 Monsieur le Président indique, par ailleurs, que la réalisation de ce projet a fait l'objet d'un 

recrutement d'une équipe de maître d'œuvre (Atelier BUA). 

 

 Par ailleurs, Monsieur le Président souhaite développer l'activité économique locale en favorisant 

l'insertion des personnes éloignées de l'emploi dans son marché. 

 

 Monsieur le Président présente le plan de financement : 

 

  Siège  

COÛT TOTAL DE L'OPÉRATION [€ HT]                   947 524 

      

SUBVENTIONS MOBILISABLES     

Etat - Dotation d'investissement de l'Etat (DETR, DSIL] 50% 473 762 
Etat - Fonds friche (édition 2022) 30% 284 257 
Mécénat     
    
Total des subventions mobilisables du coût opération HT  80% 758 019 
    

RESTE À CHARGE DE LA COLLECTIVITE [€ HT] 189 505 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Vu le code de la commande publique et notamment le livre IV de la seconde partie relatif aux 

dispositions propres aux marchés publics liés à la maitrise d’ouvrage publique et à la maîtrise 

d’œuvre privée, 

- Considérant le programme et l’enveloppe prévisionnelle de l’opération tels qu’exposés 

précédemment, 

- Approuve la réalisation de l’aménagement du bâtiment administratif du SEP Sud Charente, 

- Adopte le programme de l’opération, 

- Approuve l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération, 

- Approuve le plan de financement tel qu’il est présenté ci-dessus, 

- Approuve le recours, pour cette opération, à une démarche en faveur des personnes éloignées 

de l’emploi, 

- Sollicite, à titre, toute subvention mobilisable et notamment auprès de l’Etat, Du Conseil 

Départemental de la Charente, de la Région Nouvelle Aquitaine, des Certificats d’Economie 

d’Energie, du Fonds Friches..., 

- Autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à ces demandes de subventions, 

- Prévoit l’inscription des crédits au budget 2022. 
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XI– PARTICIPATION DU SYNDICAT A LA MUTUELLE ET AU CONTRAT DE PREVOYANCE POUR LES AGENTS 

 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 

instaure la possibilité pour les collectivités et établissements publics de participer financièrement aux 

contrats santé et prévoyance de leurs agents. 

 

 Les modalités de mise en œuvre de cette participation doivent être fixées par l’organe délibérant, 

après avis du Comité Technique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Vu le code général des collectivités territoriales, 

- Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

- Vu la loi N°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

- Vu le décret N°1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

- Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 25 mai 2012 relative aux participations des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale 

complémentaire de leurs agents, 

- Vu l’avis du Comité Technique réuni le 15 novembre 2021, 

- Décide de participer au financement des cotisations des agents de la collectivité pour les 

risques santé et prévoyance, 

- Décide de retenir : 

o Pour le risque santé : la labellisation 

o Pour le risque prévoyance : la labellisation 

- Décide de fixer le montant unitaire de participation de la collectivité par agent et par mois à 

compter du 1er janvier 2022 : 

o Pour le risque santé : 20 € pour un agent à temps complet à proratiser pour les agents à 

temps non complet 

o Pour le risque prévoyance : 10 € pour un agent à temps complet à proratiser pour les 

agents à temps non complet 

- Prend l’engagement d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants. 
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XII– AUTORISATION DONNEE AU PRESIDENT A ENGAGER ET MANDATER LES DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 2022 

 

 Monsieur le Président rappelle les dispositions extraites de l'article L 1612-1 du Code Général des 

collectivités territoriales (modifié par la loi N°2002-1510 du 29 décembre 2012 - Article 37 -VD) : 

 

 - Dans le cas où un budget d'une collectivité territoriale ou EPCI n'a pas été adopté avant le 1er 

janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale ou EPCI est en droit, jusqu'à 

l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater 

les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année 

précédente. 

 

 Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de 

la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

 

 En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget 

avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale ou EPCI peut, sur autorisation de l'organe 

délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

 

 L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

 

 Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 

d'engagement votées sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite 

des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par délibération d'ouverture de l'autorisation de 

programme ou d'engagement. 

 

 Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 

adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les 

conditions ci-dessus. 

 

 Monsieur le Président précise que le montant des dépenses d'investissement inscrites au budget 

primitif 2021 (hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») = 16 237 794,82 €. 

 

 Conformément aux textes applicables, il est proposé au comité syndical de faire application de cet 

article à hauteur maximale de 4 059 485,71 €, soit 25% de 16 237 794,82 € pour 2022. 

 

 Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

 - Opération non individualisée 

 - Article 2315 Immobilisations corporelles en cours : 200 000 € 

 TOTAL = 200 000 € (inférieur au plafond autorisé de 4 059 485,71 €) 

 

 
 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Décide d’inscrire les dépenses d’investissement pour un montant de 200 000 €, 

- Autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement. 
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XIII– CONTRAT D’AFFERMAGE DES ESSARDS – AVENANT N°2  

 

 

 Monsieur le Président rappelle que le syndicat Sud Charente a délégué son service public de 

distribution d’eau potable sur le territoire des Essards à la société AGUR par un contrat visé en Préfecture le 

22 décembre 2010 et qui a pris effet le 1er janvier 2011.  

 
 Or depuis la conclusion de ce contrat, les orientations techniques engagées par la collectivité pour 

l’alimentation en eau des abonnés du territoire des Essards ont pour conséquence l’abandon programmé 

et/ou la suppression de certains équipements. 

 

 Conformément à l’article 7.2.1.1, la collectivité et le délégataire peuvent convenir d’adapter le 

programme de renouvellement sans en modifier les conditions financières pour intégrer des biens nouveaux 

ou pour modifier le calendrier du programme de renouvellement. 

 

 

 En conséquence, Monsieur le Président présente à ces fins le projet d’avenant n°2 au contrat 

d’affermage sus visé. 

 
 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Approuve l’avenant N°2 au contrat de délégation du service public de l’eau potable des Essards, 

- Autorise Monsieur le Président à signer l’avenant correspondant. 
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XIV– DECISION MODIFICATIVE N°7 – MAC FONT DES ABIMES 

 

 

 Monsieur le Président informe l'assemblée qu'il est nécessaire de procéder à un virement de 

crédit sur le budget 2021. 

 

 Il propose la décision modificative suivante : 

 

 

 CREDITS A OUVRIR : Opération 116 : MAC FONT DES ABIMES 
 

Imputation Nature Montant 

23 / 2315 / 

116 

Immobilisations corporelles en cours/Installations, 

matériel 

20 000,00 

Total 20 000,00 

 
 
 

 CREDITS A REDUIRE : Dépenses imprévues en investissement 
 

Imputation Nature Montant 

020 / 020 / OPFI Dépenses imprévues 20 000,00 

Total 20 000,00 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Approuve cette décision modificative telle que présenté ci-dessus. 
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XV– ACQUISITION DE PARCELLES A SALLES DE BARBEZIEUX – Mme Michèle MAGUIS 

 

 

 Monsieur le Président informe l'assemblée que le syndicat s’est porté acquéreur de deux 

parcelles cadastrées A N°113 et B N°242 situées dans le périmètre rapproché du captage de la Font Chaude, 

commune de Salles de Barbezieux et appartenant à Madame Michèle MAGUIS, à savoir :  

- La parcelle A N°113 située au lieu-dit « Terrier de la Font Chaude » en BND (Biens Non 

Délimités) appartenant à trois propriétaires différents ayant chacun une superficie 

attribuée qui est de 11 a 80 ca pour Mme Michèle MAGUIS, 

- La parcelle B N°242 située au lieu-dit « Bois Lambert » d’une superficie de 6 a 00 ca. 

 

 Monsieur le Président précise que : 

- Une promesse unilatérale d’achat par substitution avec la SAFER a été signée le 25 

novembre 2021 pour l’achat de deux parcelles au prix total de 826.40 € décomposé ainsi : 

o Prix de vente 256.40 (ht sans TVA) 

o Provision sur frais d’acte notarié 150.00 € 

o Prestation de service de la SAFER 420.00 € TTC 

- L’acte notarié sera établi chez Maitre Jacques LAPEYROLERIE, Notaire à Barbezieux Saint 

Hilaire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 

- Approuve la promesse unilatérale d’achat avec la SAFER, 

- Accepte les prix indiqués ci-dessus, 

- Autorise Monsieur le Président à signer l’acte notarié chez Maitre Jacques LAPEYROLERIE 
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POINT SUR LES TRAVAUX EN COURS 

- Station de Bousseuil et refoulement (Brossacais) 

- Puits du Mainot (Salles Lavalette) 

 

INFORMATION SUR LES COMPTEURS ESPACES VERTS – STADE DE FOOTBALL 

 Un abonné peut demander l’installation d’un second compteur afin d’arroser ses espaces verts 

afin que les volumes relevés ne soient pas soumis à la redevance assainissement. 

 La mise en place de ce type de compteur est à la charge de l’abonné. 

 L’usage de ce compteur devra être spécifié dans le fichier client. 

 Les tarifs « eau potable » appliqués à ce compteur sont les mêmes que le compteur principal 

alimentant les équipements sanitaires conformément au principe d’égalité de traitement des usagers (y 

compris redevances agence de l’eau). 

 Une analyse de cohérence devra être faite vis-à-vis du compteur principal afin qu’il n’y ai pas 

d’abus. 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

Décisions modificatives du budget : 
- 1641 - capital des emprunts :  + 3500,00 € 

- 020 - dépenses imprévues : - 3500,00 € 

- Opération 78 Mac MONTMORELIEN : +100 000,00 € 

- 020 - dépenses imprévues : - 100 000,00 € 

- 66112 - intérêts-rattachement des ICNE : + 4 500,00 € 

- 022 - dépenses imprévues : - 4 500,00 € 

 

Calendrier 2022 : 

- Réunions des collèges : 1
er

 trimestre 2022, 

- Visite des ouvrages : avril 2022, 

- Journée budget et travaux : Le 25 janvier 2022, 

- Le mercredi 2 mars 2022 : comité syndical : débat d’orientations budgétaires, 

- Le mercredi 13 avril 2022 : comité syndical : vote du budget 2022. 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 


